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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral 
levant la mise sous surveillance d’une exploitation ovine et caprine vis à vis de la brucellose

(n°EDE 73017049)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le règlement (UE) n° 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la
santé animale (5 législation sur la santé animale 6) ;

Vu le règlement (UE) 2017/625 du Parlement Européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant
les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à
la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits
phytopharmaceutiques;

Vu le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement Européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la
sécurité des denrées alimentaires ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment le Livre II, Titre II, Chapitre I à III ;

Vu l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et
des denrées et produits détruits sur ordre de l’administration ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2005 pris pour l'application de l'article L.221-1 du Code rural
et de la pêche maritime ;
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Vu l'arrêté du 22 avril 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

Vu l’arrêté du 17 juin 2009 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François RAVIER ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 mai 2023 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations à Monsieur David DOUADY, chef du service protection et santé animales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 9 juin 2023 portant mise sous surveillance d’une exploitation ovine et
caprine dont la qualification 5 officiellement indemne de brucellose 6 est suspendue (n°EDE
73017049) ;

Considérant les résultats d’analyses favorables du rapport d’essais référencé n° 230626-
004157 émis par le laboratoire départemental d’analyses vétérinaires de la Savoie en date du
6 juillet 2023, des prélèvements réalisés le 26 juin 2023 suite à l’abattage diagnostique du
caprin FR51002802008 provenant de l’exploitation MASSON Olivier à APREMONT (n° EDE :
73017049) ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1 : L’arrêté préfectoral du 9 juin 2023 portant mise sous surveillance de l’exploitation ovine
et caprine de M. MASSON Olivier, cheptel n° EDE 73017049, sise sur la commune d’APREMONT, est
abrogé.

La qualification 5 officiellement indemne de brucellose ovine et caprine 6 du cheptel est
recouvrée.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application 5 TELERECOURS Citoyens 6 sur le site www.telerecours.fr
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Article     3 :   La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le directeur départemental de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, monsieur le
maire d’APREMONT, les docteurs de la clinique de l’Albanne, vétérinaires sanitaires à BARBERAZ,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBERY,  le 6 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation

Le chef du service protection et santé animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral n°7324004
portant mise sous surveillance d’un animal introduit illégalement sur le territoire français

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif
aux mouvements non commerciaux d’animaux de compagnie et abrogeant le règlement (CE)
n° 998/2003 ;

VU le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des
animaux pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives
64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) n° 1255/97 ;

VU la décision d’exécution de la Commission du 21 octobre 2013 établissant la liste des
territoires et pays tiers en provenance desquels les importations de chiens, de chats et de
furets sont autorisés ainsi que le modèle du certificat sanitaire devant accompagner ces
importations ;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L212-10, L223-1 à L223-17, D223-21 à R223-36, R228-8 ;

VU l’arrêté ministériel du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant
les échanges commerciaux et non commerciaux au sein de l’Union européenne ainsi que les
importations et mouvements non commerciaux en provenance d’un pays tiers de certains
carnivores ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François
RAVIER ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;
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VU l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2023 portant subdélégation de signature de M.
Thierry POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations à M. David DOUADY, chef du service santé et protection
animales ;

CONSIDERANT que l’animal ne répond pas aux conditions sanitaires requises pour être
introduit sur le territoire national, et notamment vis à vis de la prévention du risque rabique ;

CONSIDERANT que la période d’incubation de la rage est fixée à 6 mois par l’Organisation
mondiale de la santé animale  (OIE) ;

CONSIDERANT la date d’introduction de l’animal sur le territoire français, soit le 30/10/2023;

CONSIDERANT que l’animal est susceptible de constituer un danger pour la santé humaine
et animale selon les termes du code rural et de la pêche maritime susvisé, et notamment vis-
à-vis de la rage ;

SUR proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er  : La chienne USKA, de type E Pomsky G , née le 01/07/2023 identifiée par
transpondeur sous le numéro en provenance de BELGIQUEet introduite illégalement le
30/10/2023 sur le territoire français, appartenant et détenue par Mme SIMONET Tiffany
domiciliée 1145 route de Cheur – 73200 MERCURY, est placée sous la surveillance des
docteurs de la clinique vétérinaire du GRAND ARC, pendant une durée de six mois, aux frais
de son propriétaire/détenteur, à compter du 30/10/2023.

Article 2 : La mise sous surveillance de cet animal entraîne l’application des mesures
suivantes :

- La réalisation de la vaccination antirabique de l’animal à l’issue de la période de
surveillance.
- La présentation de cet animal au vétérinaire sanitaire, 60 jours, 90 jours, 120 jours et
180 jours après le 30/10/2023, avec transmission du rapport de visite au directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
après chaque visite. La visite à 180 jours terminera la période de surveillance ;
- L’interdiction de cession à titre gratuit ou onéreux sans autorisation du directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- L’isolement et l’absence de contact avec des animaux sensibles à la rage, en particulier
les carnivores ;
- L’absence de contact avec les personnes extérieures à son lieu de résidence ;
- Toute sortie de la commune avec l’animal est interdite à fortiori tout déplacement à
l’étranger, sans autorisation du directeur départemental de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;
- Il est interdit, pendant cette période de surveillance, au propriétaire ou à la personne
qui assume la responsabilité de l’animal de l’euthanasier ou de le faire euthanasier sans
autorisation écrite du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations ;
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- Le signalement de tout changement de comportement, de toute apparition d’un signe
de maladie doit entraîner la présentation de l’animal, sans délai au vétérinaire sanitaire
désigné ;
- Si l’animal meurt, quelle que soit la cause de la mort, cette information doit être
rapportée immédiatement au vétérinaire sanitaire désigné, afin qu’un prélèvement soit
réalisé et envoyé à un laboratoire agréé, sous la responsabilité du directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du département
de la Savoie ;
- Le signalement de la disparition de l’animal au directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- Tous les frais liés à ces dispositions sont à la charge du propriétaire désigné à l’article 1.

 

Article 3 : Indépendamment des poursuites qui pourront être engagées selon les articles
R228-3 et R228-6 du code rural et de la pêche maritime, en cas d’inobservation des mesures
prescrites par le présent arrêté, l’animal pourra être euthanasié par décision de M. le Préfet,
conformément à l’article R223-34 du code rural et de la pêche maritime. 

 Article 4 : Cet arrêté est en vigueur jusqu’au 27/04/2024.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application E TELERECOURS Citoyens G sur le site www.telerecours.fr

Article     6 :   La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le directeur départemental de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, M. le
maire de MERCURY et les docteurs de la clinique vétérinaire du Grand Arc sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBERY  le 29 janvier 2024

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation

Le chef du service santé et protection animales

Signé : David DOUADY
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral n°7324005
portant mise sous surveillance d’un animal introduit illégalement sur le territoire français

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif
aux mouvements non commerciaux d’animaux de compagnie et abrogeant le règlement (CE)
n° 998/2003 ;

VU le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des
animaux pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives
64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) n° 1255/97 ;

VU la décision d’exécution de la Commission du 21 octobre 2013 établissant la liste des
territoires et pays tiers en provenance desquels les importations de chiens, de chats et de
furets sont autorisés ainsi que le modèle du certificat sanitaire devant accompagner ces
importations ;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L212-10, L223-1 à L223-17, D223-21 à R223-36, R228-8 ;

VU l’arrêté ministériel du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant
les échanges commerciaux et non commerciaux au sein de l’Union européenne ainsi que les
importations et mouvements non commerciaux en provenance d’un pays tiers de certains
carnivores ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François
RAVIER ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;
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VU l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2023 portant subdélégation de signature de M.
Thierry POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations à M. David DOUADY, chef du service santé et protection
animales ;

CONSIDERANT que l’animal ne répond pas aux conditions sanitaires requises pour être
introduit sur le territoire national, et notamment vis à vis de la prévention du risque rabique ;

CONSIDERANT que la période d’incubation de la rage est fixée à 6 mois par l’Organisation
mondiale de la santé animale  (OIE) ;

CONSIDERANT la date d’introduction de l’animal sur le territoire français, soit le 06/01/2024;

CONSIDERANT que l’animal est susceptible de constituer un danger pour la santé humaine
et animale selon les termes du code rural et de la pêche maritime susvisé, et notamment vis-
à-vis de la rage ;

SUR proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er  : Le chien ZAC, de type E SPITZ NAIN G , né le 24/10/2023 identifié par
transpondeur sous le 6200953001400364 en provenance du PORTUGAL et introduit
illégalement le 06/01/2024 sur le territoire français, appartenant et détenu par Mme
GONCALVES CUNHA Luciana domiciliée 66 route du vieux moulin – 73250 ST PIERRE
D’ALBIGNY, est placé sous la surveillance des docteurs de la clinique vétérinaire de la Treille,
pendant une durée de six mois, aux frais de son propriétaire/détenteur, à compter du
06/01/2024.

Article 2 : La mise sous surveillance de cet animal entraîne l’application des mesures
suivantes :

- La réalisation de la vaccination antirabique de l’animal à l’issue de la période de
surveillance.
- La présentation de cet animal au vétérinaire sanitaire, 60 jours, 90 jours, 120 jours et
180 jours après le 06/01/2024, avec transmission du rapport de visite au directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
après chaque visite. La visite à 180 jours terminera la période de surveillance ;
- L’interdiction de cession à titre gratuit ou onéreux sans autorisation du directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- L’isolement et l’absence de contact avec des animaux sensibles à la rage, en particulier
les carnivores ;
- L’absence de contact avec les personnes extérieures à son lieu de résidence ;
- Toute sortie de la commune avec l’animal est interdite à fortiori tout déplacement à
l’étranger, sans autorisation du directeur départemental de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;
- Il est interdit, pendant cette période de surveillance, au propriétaire ou à la personne
qui assume la responsabilité de l’animal de l’euthanasier ou de le faire euthanasier sans

2
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autorisation écrite du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations ;
- Le signalement de tout changement de comportement, de toute apparition d’un signe
de maladie doit entraîner la présentation de l’animal, sans délai au vétérinaire sanitaire
désigné ;
- Si l’animal meurt, quelle que soit la cause de la mort, cette information doit être
rapportée immédiatement au vétérinaire sanitaire désigné, afin qu’un prélèvement soit
réalisé et envoyé à un laboratoire agréé, sous la responsabilité du directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du département
de la Savoie ;
- Le signalement de la disparition de l’animal au directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- Tous les frais liés à ces dispositions sont à la charge du propriétaire désigné à l’article 1.

 

Article 3 : Indépendamment des poursuites qui pourront être engagées selon les articles
R228-3 et R228-6 du code rural et de la pêche maritime, en cas d’inobservation des mesures
prescrites par le présent arrêté, l’animal pourra être euthanasié par décision de M. le Préfet,
conformément à l’article R223-34 du code rural et de la pêche maritime. 

 Article 4 : Cet arrêté est en vigueur jusqu’au 04/07/2024.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application E TELERECOURS Citoyens G sur le site www.telerecours.fr

Article     6 :   La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le directeur départemental de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, M. le
maire de St Pierre d’Albigny et les docteurs de la clinique vétérinaire de la Treille sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBERY  le 29 janvier 2024

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation

Le chef du service santé et protection animales

Signé : David DOUADY

3
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral n°7324006
portant mise sous surveillance d’un animal introduit illégalement sur le territoire français

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif
aux mouvements non commerciaux d’animaux de compagnie et abrogeant le règlement (CE)
n° 998/2003 ;

VU le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des
animaux pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives
64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) n° 1255/97 ;

VU la décision d’exécution de la Commission du 21 octobre 2013 établissant la liste des
territoires et pays tiers en provenance desquels les importations de chiens, de chats et de
furets sont autorisés ainsi que le modèle du certificat sanitaire devant accompagner ces
importations ;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L212-10, L223-1 à L223-17, D223-21 à R223-36, R228-8 ;

VU l’arrêté ministériel du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant
les échanges commerciaux et non commerciaux au sein de l’Union européenne ainsi que les
importations et mouvements non commerciaux en provenance d’un pays tiers de certains
carnivores ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Savoie, M. François
RAVIER ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;
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VU l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2023 portant subdélégation de signature de M.
Thierry POTHET, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations à M. David DOUADY, chef du service santé et protection
animales ;

CONSIDERANT que l’animal ne répond pas aux conditions sanitaires requises pour être
introduit sur le territoire national, et notamment vis à vis de la prévention du risque rabique ;

CONSIDERANT que la période d’incubation de la rage est fixée à 6 mois par l’Organisation
mondiale de la santé animale  (OIE) ;

CONSIDERANT la date d’introduction de l’animal sur le territoire français, soit le 30/10/2023;

CONSIDERANT que l’animal est susceptible de constituer un danger pour la santé humaine
et animale selon les termes du code rural et de la pêche maritime susvisé, et notamment vis-
à-vis de la rage ;

SUR proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations de la Savoie ;

ARRÊTE

Article 1  er  : La chienne MAGI, de type E Pinscher F, née le 10/08/2023 identifiée par
transpondeur sous le 620096310152854 en provenance du PORTUGAL et introduite
illégalement le 30/10/2023 sur le territoire français, appartenant et détenue par M. GOMES
Paolo domicilié 303 rue de la République – 73000 CHAMBERY, est placée sous la surveillance
des docteurs de la clinique vétérinaire du Verney , pendant une durée de six mois, aux frais
de son propriétaire/détenteur, à compter du 30/10/2023.

Article 2 : La mise sous surveillance de cet animal entraîne l’application des mesures
suivantes :

- La réalisation de la vaccination antirabique de l’animal à l’issue de la période de
surveillance.
- La présentation de cet animal au vétérinaire sanitaire, 60 jours, 90 jours, 120 jours et
180 jours après le 30/10/2023, avec transmission du rapport de visite au directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
après chaque visite. La visite à 180 jours terminera la période de surveillance ;
- L’interdiction de cession à titre gratuit ou onéreux sans autorisation du directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- L’isolement et l’absence de contact avec des animaux sensibles à la rage, en particulier
les carnivores ;
- L’absence de contact avec les personnes extérieures à son lieu de résidence ;
- Toute sortie de la commune avec l’animal est interdite à fortiori tout déplacement à
l’étranger, sans autorisation du directeur départemental de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;
- Il est interdit, pendant cette période de surveillance, au propriétaire ou à la personne
qui assume la responsabilité de l’animal de l’euthanasier ou de le faire euthanasier sans
autorisation écrite du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations ;
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- Le signalement de tout changement de comportement, de toute apparition d’un signe
de maladie doit entraîner la présentation de l’animal, sans délai au vétérinaire sanitaire
désigné ;
- Si l’animal meurt, quelle que soit la cause de la mort, cette information doit être
rapportée immédiatement au vétérinaire sanitaire désigné, afin qu’un prélèvement soit
réalisé et envoyé à un laboratoire agréé, sous la responsabilité du directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du département
de la Savoie ;
- Le signalement de la disparition de l’animal au directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations ;
- Tous les frais liés à ces dispositions sont à la charge du propriétaire désigné à l’article 1.

 

Article 3 : Indépendamment des poursuites qui pourront être engagées selon les articles
R228-3 et R228-6 du code rural et de la pêche maritime, en cas d’inobservation des mesures
prescrites par le présent arrêté, l’animal pourra être euthanasié par décision de M. le Préfet,
conformément à l’article R223-34 du code rural et de la pêche maritime. 

 Article 4 : Cet arrêté est en vigueur jusqu’au 27/04/2024.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Grenoble dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification. Ce recours peut être
effectué par la voie de l’application E TELERECOURS Citoyens F sur le site www.telerecours.fr

Article     6 :   La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le directeur départemental de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, M. le
maire de CHAMBERY et les docteurs de la clinique vétérinaire du Verney sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État en Savoie.

CHAMBERY  le 29 janvier 2024

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation

Le chef du service santé et protection animales

Signé : David DOUADY
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
POLE DEPARTEMENTAL DE CONTRÔLE ET D’EXPERTISE
51, avenue de Bassens
73000 CHAMBERY

SUBDELEGATION

DELEGATION COLLECTIVE DE SIGNATURE

La responsable du pôle départemental de contrôle et d’expertise de la Savoie

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er :

Délégation de signature est donnée à M. VASSEUR Didier, inspecteur divisionnaire des Finances
publiques, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de (60 000) SOIXANTE
mille euros (€);
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de (15 000) QUINZE mille euros (€);
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du département;
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédits d'impôts et de crédits de TVA,
dans la limite de (100 000) CENT mille euros (€) par demande ; 
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant ; 
6°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2 :

A/ Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal
d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d’office :

B / Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de gracieux fiscal, les
décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de QUINZE mille euros (15 000 €), aux inspecteurs des Finances publiques
désignés (es) ci-après :

Nom prénom Nom prénom Nom prénom

ARCURI Jacqueline COUSIN Marylène FAURT Emmanuelle
LACOTTE Patricia MAUGER Olivier PAYET Franck

TRESALLET Damien BAGCI Ebru (contractuelle cat A) CARRASCO Christophe
HERILIER Pierre-Emmanuel MEHENNI Samir

2°) dans la limite de DIX mille euros (10 000 €), aux contrôleurs des Finances publiques désignés
ci-après :

Nom prénom Nom prénom Nom prénom

IDIRI Gabrielle MARQUE Michèle PROST Clément

La limite à prendre en considération est celle issue de la demande à l’origine de la décision de
remise et quand elle n’est pas chiffrée, à celle de l’impôt correspondant à la remise demandée
apprécié cote par cote.

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

A Chambéry, le 01 février 2024

La responsable du pôle départemental de contrôle et
d’expertise

signé : Valérie PINEL
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS
D’ALBERTVILLE
148 rue du docteur Jean Baptiste Mathias
73200 Albertville

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers d’Albertville,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

- M. Philippe LOMBARD, inspecteur des Finances Publiques

- M. Nicolas LACROIX, inspecteur des Finances Publiques

adjoints au responsable du service des impôts des particuliers d’Albertville, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
12 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet 

1°)  dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des Finances publiques désignés ci-après :

M. Georges BIZOT Mme Sylvie COUTARD M. Christophe DALONGEVILLE

Mme Chantal EMPEREUR M. Michel ESCUDIER Mme Aurélie GABORIT

Mme Muriel ORENES LERMA Mme Urszula OWSIAK M. Sacha GROZINGER

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des Finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Mme Anne-Marie HAZUCKA Mme Céline LEGROS Mme Laure MARTIN-BORRET

Mme Marine MONTMAYEUR Mme Leïla NTIFI M. Patrick PEIGNEY

M. Gilles REILLER Mme Margot CHATELAIN

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents Grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

Mme Laurence COUTIER Contrôleuse 500 € 10 mois 5 000 €

Mme Camille PUISSANT Contrôleuse 500 € 10 mois 5 000 €

Mme Chantal TESTA Contrôleuse 500 € 10 mois 5 000 €

Mme Marie-Christine
VANHOUTTE

Contrôleuse 500 € 10 mois 5 000 €

Mme Valérie CHAMBON Agente 300 € 6 mois 3 000 €

M. Cédric ENTRINGER Agent 300 € 6 mois 3 000 €

Mme Lucy JARRY Agent 300 € 6 mois 3 000 €

Mme Jessica MALAVIEILLE Agente 300 € 6 mois 3 000 €

M Jules POINTEAU Agent 300 € 6 mois 3 000 €

M Sébastien SOUM Agent 300 € 6 mois 3 000 €

Article 4

Le présent arrêté prendra effet le 1er février 2024 et sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Savoie.

A Albertville, le 2 février 2024

La comptable, responsable du service des impôts 
des particuliers d’Albertville

signé : Corinne DUBARRY
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  Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2024/69
portant classement en catégorie I de l’office du tourisme

intercommunal « Grand Chambéry Alpes Tourisme »

Le préfet de la Savoie
 Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code du tourisme, et notamment ses articles L. 133-10-1 et D. 133-20 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de tourisme ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. François RAVIER, préfet de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral DCL/BRGT/A2018-355 du 21 décembre 2018 portant classement en
catégorie I de l’office du tourisme « Grand Chambéry Alpes Tourisme » pour 5 ans soit jusqu’au 20
décembre 2023 ;

VU la délibération du conseil de la communauté d’agglomération de Grand Chambéry sollicitant le
renouvellement du classement de l’office du tourisme intercommunal « Grand Chambéry Alpes
Tourisme » en date du 19 octobre 2023 en catégorie I et le dossier annexé ; 

VU la demande de classement en catégorie I de l’office du tourisme intercommunal « Grand
Chambéry Alpes Tourisme » en date du 12 décembre 2023 ;

CONSIDERANT que la demande de classement en catégorie I de l’office du tourisme
intercommunal  « Grand Chambéry Alpes Tourisme » est conforme aux textes susvisés ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,

A R R E T E 

Article 1 : L’office de tourisme intercommunal « Grand Chambéry Alpes Tourisme » est classé en
catégorie I. Le présent classement est prononcé pour une durée de cinq ans à compter de la
publication du présent arrêté.

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le président de la communauté
d’agglomération Grand Chambéry sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Chambéry, le 5 janvier 2024
Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation
La secrétaire générale
Laurence TUR
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Voies et délais de recours

Si vous entendez contester la présente décision, vous pouvez, dans les deux mois suivant sa notification,
utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé adressé à mes services (Préfecture de la Savoie – DCL – BRGT – BP 1801 –
73018 CHAMBÉRY CEDEX).

– un recours hiérarchique introduit auprès de Monsieur le ministre de l’Intérieur, Direction des libertés
publiques et des affaires juridiques, Cabinet, Bureau des polices administratives.

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux formé devant le tribunal administratif de Grenoble – 2 place de Verdun – BP 1135 –
38022 GRENOBLE CEDEX ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours citoyens » sur le site
www.telerecours.fr. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration d’une durée de
deux mois suivant la date de notification de la décision contestée ou la date du rejet de votre recours
gracieux ou hiérarchique. 
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL/BRGT/A2024/71 portant renouvellement de l’agrément de
la société SAS CCLE738, représentée par Monsieur Fayçal BENSAHA  en tant

qu'installateur de dispositifs d'antidémarrage par éthylotest électronique

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier des Palmes académiques

Vu le code de la route. notamment ses articles L.234-2. L.234-16 et L.234-17 ;

Vu le code de procédure pénale, notamment son article 41-2 ;

Vu le décret n° 2011-1048 du 5 septembre 2011 relatif à la conduite sous l'influence de
l'alcool ;

Vu le décret n° 2011-1661 du 28 novembre 2011 relatif aux dispositifs d'antidémarrage
par éthylotest électronique ;

Vu l'arrêté du 13 juillet 2012 fixant les règles applicables à l'homologation nationale des
dispositifs d'antidémarrage par éthylotest électronique et à leurs conditions d'installation
dans les véhicules à moteur ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  24  juin  2019  portant  agrément  de  la  société  SAS
CCLE738,  représentée  par  Monsieur  Fayçal  BENSAHA,  en  tant  qu'installateur  de
dispositifs d'antidémarrage par éthylotest électronique – située ZI Les Verneys – 73540
LA BATHIE – sous le numéro 2019-73-EADS-2 ;

Vu  la  demande  et  les  pièces  annexées  présentées  par  M.  Fayçal  BENSAHA,
représentant la société SAS CCLE738, reçues le 01 février 2024, en vue d’obtenir un
renouvellement d’agrément ;

CONSIDERANT que le dossier présenté par le demandeur remplit toutes les conditions
pour être agréé ;

SUR la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture,

ARRETE 
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Article 1er - Autorisation :

La société SAS CCLE738,  représentée par Monsieur Fayçal  BENSAHA est  autorisée
sous le numéro 2019-73-EAD-2 à procéder à l'installation des dispositifs d'antidémarrage
par éthylotest électronique prévus par les textes susvisés dans l'établissement situé ZI
Les Vernays - 73540 LA BATHIE.

Article 2 – Durée :

L'agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter de la date de signature du
présent arrêté. Il appartient au titulaire de l'agrément d'en demander le renouvellement
trois mois avant sa date d'expiration.

Article 3 – Modifications :

Tout fait susceptible de remettre en cause cet agrément doit être communiqué au Préfet.

Cet agrément peut être suspendu ou retiré si le titulaire ne dispose plus d'au moins un
collaborateur  formé  à  l'installation  de  dispositifs  d'antidémarrage  par  éthylotest
électronique n'ayant pas fait l'objet d'une condamnation définitive figurant au bulletin n° 2
de son casier judiciaire pour un délit pour lequel est encourue la peine complémentaire
mentionnée au 7° du Ide l' article L.234-2 du code de la route, au 11° de l'article 221-8 du
code pénal et au 14° de l'article 222-44 du même code.

Cet  agrément peut  également  être suspendu ou retiré si  le  demandeur n'est  plus en
mesure  de  justifier  la  présentation  d'une  des  pièces  prévues  pour  la  constitution  du
dossier d'agrément.

Article 4 - Voies de recours :

Le présent arrêté peut être contesté, en saisissant dans le délai de deux mois à compter
de sa notification, soit le Préfet pour un recours gracieux, soit le Ministre de l'Intérieur
pour un recours hiérarchique, soit le tribunal administratif de GRENOBLE  soit par voie
dématérialisée,  par  l’application  « Telerecours  citoyens »  sur  le  site  www.telerecours.fr
pour un recours contentieux.
Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le délai de recours contentieux qui doit
alors être introduit dans les deux mois suivant la décision implicite ou explicite de l'autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet.

Article 5 -  Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie, est chargée de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Savoie.
 

Chambéry, le 05 février 2024 

           Le préfet,
Pour le préfet et par délagation
La directrice
Nathalie TOCHON
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
 ET DE LEGALITE

Bureau de Contrôle de Légalité
CL

Arrêté préfectoral
portant nomination de l’agent comptable de l’EPIC Aquamotion Courchevel

Le Préfet de la Savoie
Chevalier des Palmes Académiques
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R2221-30,
Vu la délibération de l’EPIC Aquamotion Courchevel en date du 15 juin 2023,
Vu l’avis favorable de la Directrice Départementale des Finances Publiques en date du 30 janvier 2024,

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Savoie,

ARRETE

Article     1er   : M. Régis DUVERNAY est nommé agent comptable de l’EPCI Aquamotion Courchevel.

Article 2 : Le remplacement ou la révocation de M. Régis DUVERNAY ne peuvent intervenir que dans
les mêmes formes.
 
Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Savoie, le Président et le Directeur de l’EPIC
Aquamotion Courchevel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Savoie.
 
Article 4 : En application des dispositions des articles R 414-6, R.421-1 et R.421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal
administratif de Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, notamment via
l'application "TELERECOURS citoyens" sur le site www.telerecours.fr.

Chambéry, le 5 février 2024

LE PREFET
Pour le Préfet, par délégation,
La Secrétaire Générale
Signé : Laurence TUR

Préfecture de la Savoie – Château des Ducs de Savoie – BP 1801
73018 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27
Mél : prefecture@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2024-02-05-00001 - Arrêté de nomination de l'agent comptable de l'EPIC Aquamotion Courchevel 63



73_PREF_Préfecture de la Savoie

73-2024-02-01-00005

Arrêté préfectoral n°2024/73/SPA du 1er février

2024 constatant la modification de la

composition du Syndicat Intercommunal des

Eaux de Moyenne Tarentaise et sa

transformation en syndicat mixte fermé

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2024-02-01-00005 - Arrêté préfectoral n°2024/73/SPA du 1er février 2024 constatant la

modification de la composition du Syndicat Intercommunal des Eaux de Moyenne Tarentaise et sa transformation en syndicat mixte

fermé

64



Sous-préfecture
d’Albertville

Pôle Animation du Territoire

Arrêté préfectoral n° 2024/73/SPA du 1er février 2024             
constatant la modification de la composition du Syndicat Intercommunal des Eaux de

Moyenne Tarentaise et sa transformation en syndicat mixte fermé

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5214-16, L. 5214-
21 et L. 5711-1 et suivants ; 

VU l’arrêté préfectoral du 30 janvier 1957, modifié, portant création du syndicat intercommunal des
Eaux de Moûtiers-Salins-les-Thermes ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 février 2023 portant extension de compétences de la communauté de
communes Val Vanoise ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Christophe
HERIARD, sous-préfet d’Albertville ;

CONSIDÉRANT que conformément à l’article L. 5414-16 du CGCT, la communauté de communes Val
Vanoise exerce, depuis le 1er janvier 2024, au titre de ses compétences obligatoires, la compétence
; eau < ; 

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.5214-21 du CGCT, la communauté de communes Val
Vanoise est substituée, pour la compétence ; eau <, aux communes qui en sont membres lorsque
celles-ci sont groupées avec des communes extérieures à la communauté dans un syndicat de
communes ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 5214-21 du CGCT, le syndicat intercommunal des
Eaux de Moyenne Tarentaise devient un syndicat mixte fermé au sens de l’article L. 5711-1 du CGCT
et que ni les attributions du syndicat, ni le périmètre dans lequel il exerce ses compétences ne sont
modifiés ; 

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet d’Albertville,

ARRÊTE :

Article 1     : Au 1er janvier 2024, la communauté de communes Val Vanoise se substitue, de droit, aux
communes de Brides-les-Bains et Courchevel au sein du syndicat intercommunal des Eaux de
Moyenne Tarentaise dans l’exercice des compétences exercées par le syndicat.

Article 2     : Le syndicat intercommunal des Eaux de Moyenne Tarentaise est transformé en syndicat
mixte fermé à la date du 1er janvier 2024. Il lui appartient de modifier ses statuts en conséquence. 

1
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Article 3     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte ou
d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa parution au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Savoie, auprès du tribunal administratif de Grenoble :
- par écrit à l’adresse suivante : 2 place de Verdun  - BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX,
- par voie dématérialisée via l’application ; TELERECOURS citoyens < sur le site www.telerecours.fr

Article 4     :  Le sous-préfet d’Albertville, le président du syndicat des Eaux de Moyenne Tarentaise, le
président de la communauté de communes Val Vanoise, les maires des communes membres sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Savoie et dont copie sera transmise au Directeur
départemental des finances publiques de la Savoie.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet d’Albertville,

  Signé : Christophe HERIARD

2
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Sous-préfecture
d’Albertville

Pôle Animation du Territoire

Arrêté préfectoral n° 2024/75/SPA du 1er février 2024           
constatant la modification de la composition du Syndicat Intercommunal du Bassin des

Dorons et sa transformation en syndicat mixte fermé

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5214-16, L. 5214-
21 et L. 5711-1 et suivants ; 

VU l’arrêté préfectoral du 28 octobre 1965, modifié, portant création du syndicat intercommunal
d’assainissement de Moûtiers-Salins-les-Thermes ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 février 2023 portant extension de compétences de la communauté de
communes Val Vanoise ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 22 mai 2023 portant délégation de signature à M. Christophe
HERIARD, sous-préfet d’Albertville ;

CONSIDÉRANT que conformément à l’article L. 5414-16 du CGCT, la communauté de communes Val
Vanoise exerce, depuis le 1er janvier 2024, au titre de ses compétences obligatoires, la compétence
< assainissement des eaux usées = ; 

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.5214-21 du CGCT, la communauté de communes Val
Vanoise est substituée, pour la compétence < assainissement des eaux usées =, aux communes qui en
sont membres lorsque celles-ci sont groupées avec des communes extérieures à la communauté dans
un syndicat de communes ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 5214-21 du CGCT, le syndicat intercommunal du
Bassin des Dorons devient un syndicat mixte fermé au sens de l’article L. 5711-1 du CGCT et que ni les
attributions du syndicat, ni le périmètre dans lequel il exerce ses compétences ne sont modifiés ; 

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet d’Albertville,

ARRÊTE :

Article 1     : Au 1er janvier 2024, la communauté de communes Val Vanoise se substitue, de droit, aux
communes de Brides-les-Bains, Courchevel et Les Allues au sein du syndicat intercommunal du Bassin
des Dorons dans l’exercice des compétences exercées par le syndicat.

Article 2     : Le syndicat intercommunal du Bassin des Dorons est transformé en syndicat mixte fermé à
la date du 1er janvier 2024. Il lui appartient de modifier ses statuts en conséquence. 
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Article 3     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte ou
d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa parution au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Savoie, auprès du tribunal administratif de Grenoble :
- par écrit à l’adresse suivante : 2 place de Verdun  - BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX,
- par voie dématérialisée via l’application < TELERECOURS citoyens = sur le site www.telerecours.fr

Article 4     :  Le sous-préfet d’Albertville, le président du syndicat du Bassin des Dorons, le président de
la communauté de communes Val Vanoise, les maires des communes membres sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Savoie et dont copie sera transmise au Directeur départemental
des finances publiques de la Savoie.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet d’Albertville,

   Signé : Christophe HERIARD
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Direction Régionale de
l’Environnement, de

l’Aménagement et du
Logement (DREAL)

Service : Eau, Hydroélectricité et Nature

Arrêté préfectoral n° 2024/ 76 /SPA du 01/02/2024
portant autorisation des travaux de démolition du cabanon, de création d’une porte issue de

secours et d’installation de panneaux solaires au Refuge du Plan situé dans la réserve
naturelle nationale du Plan de Tueda

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L 332-1 et suivants ;

VU le décret n°90-629 en date du 12 juillet 1990 portant création de la réserve naturelle nationale du
Plan de Tueda et notamment ses articles 10 et 11 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 22 mai 2023 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
HERIARD, sous-préfet de l'arrondissement d’Albertville ;

VU l’arrêté préfectoral  en date du 21 décembre 2023 portant application du décret de la  réserve
naturelle nationale du Plan de Tueda et notamment son article 3 ;

VU la demande formulée en date du 2 novembre 2023 par Monsieur Damien Raffort, gérant du Refuge
du Plan, complétée en date du 5 décembre 2023 ;

VU les  avis  émis  par  les  membres  du comité  consultatif de la  réserve naturelle  du Plan de Tueda
consultés par voie électronique du 9 janvier au 22 janvier 2024 ;

CONSIDÉRANT que les travaux de démolition concernent un cabanon abritant un groupe électrogène
construit sans autorisation et permettent donc un retour à l’état naturel du site ;

CONSIDÉRANT que les travaux de création d’une porte, issue de secours, visent à entrer en conformité
avec les règles de sécurité d’un établissement recevant du public ;

CONSIDÉRANT que la pose de panneaux solaires sur la façade ouest du refuge offre une alternative
énergétique renouvelable et pérenne ;

CONSIDÉRANT que l’étendue des travaux est limitée aux abords immédiats du refuge qui constituent
des habitats anthropisés, et n’impacte donc pas significativement les milieux naturels et les espèces de
la réserve naturelle ;

CONSIDÉRANT que  les  mesures  prévues  par  le  gestionnaire  ou  prescrites  par  le  présent  arrêté
permettent de garantir l’absence de tout impact résiduel significatif sur les espèces protégées ;

CONSIDÉRANT par conséquent que l’opération n’est pas de nature à modifier l’état ou l’aspect de la
réserve naturelle ;

SUR proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

ARRÊTE

Article 1     :   Monsieur Damien Raffort, gérant du refuge du plan, domicilié au 34 impasse du plan de
l’Église – 73 550 LES ALLUES, est autorisé, ainsi que ses éventuels mandataires, à réaliser des travaux de
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démolition d’un cabanon abritant le groupe électrogène, de création d’une porte issue de secours et
d’installation de panneaux solaires  sur la façade ouest dudit refuge,  situé dans la réserve naturelle
nationale du Plan de Tueda.

La localisation des travaux projetés ainsi que des photographies des installations figurent en annexe du
présent arrêté.

Les travaux sont réalisés sous réserve des prescriptions suivantes :

- la démolition du cabanon et la construction de la porte sont réalisées avec précaution de manière
manuelle, à l’aide d’outils légers ;

- les matériaux démantelés (notamment le cabanon et les cuves à fioul), le groupe électrogène et les
déchets émis lors des travaux sont triés sur place puis évacués hors de la réserve naturelle, par véhicule
léger, vers des filières de traitement adaptées ;

- l’accès au chantier et l’approvisionnement en matériaux se font par la piste d’accès existante au
refuge du plan, aux périodes et horaires autorisés ;

- la porte, issue de secours, fait l’objet d’une intégration architecturale au bâti existant par le choix de
matériaux adaptés ;

- les dates précises des travaux font l’objet d’une communication préalable auprès du gestionnaire de la
réserve naturelle ;

- à la fin des travaux, il est procédé à un contrôle des abords du refuge et le long de la piste d’accès
pour déceler d’éventuels déchets ou traces de pollutions qui font alors l’objet, le cas échéant, d’actions
appropriées ;

- en cas de dégradation des milieux naturels en phase chantier ainsi que sur l’emplacement du cabanon
démoli,  il  est  procédé  à  une  remise  en  état  à  l’identique  de  la  situation  initiale,  selon  les
recommandations techniques du gestionnaire de la réserve naturelle ;

- un compte-rendu de fin du chantier attestant de la mise en œuvre effective des mesures précédentes
est établi et  transmis, au plus tard le 31 décembre de l’année des travaux, au pôle préservation des
milieux et des espèces (PME) de la DREAL.

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 octobre 2024.

Article 2     : Cette autorisation est à présenter à toute réquisition d’agent commissionné et assermenté.

Pendant les travaux, le bénéficiaire adopte un comportement discret et respectueux du milieu naturel
et se conforme scrupuleusement à la réglementation de la réserve naturelle.

Article 3     :   La présente autorisation est accordée sans préjudice du droit des tiers et sous réserve du
respect des autres législations et réglementations en vigueur.

Article 4     :   Le non-respect de la présente autorisation, et notamment des prescriptions fixées à l’article
1 ci-dessus, est passible des sanctions prévues pour les infractions pénales définies et réprimées par les
articles R.332-69 à R.332-81 du code de l’environnement.

Article 5     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa
publication :

– par la voie d’un recours gracieux auprès de son auteur. L’absence de réponse dans le délai de
deux mois  fait  naître  une décision implicite  de rejet,  qui  peut  elle-même faire  l’objet  d’un
recours devant le tribunal administratif de Grenoble ;

– par  la  voie  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  soit  par
courrier à l’adresse suivante : 2 place de Verdun, 38 022 GRENOBLE, soit par voie dématérialisée
via l’application « TELERECOURS citoyens » sur le site www. telerecours.fr.

Article 6 : Le sous-préfet d’Albertville, le maire des Allues, le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur départemental des territoires de la
Savoie,  le  directeur  du parc  national  de la  Vanoise,  le  directeur  de l’agence Savoie-Mont-Blanc de
l’office national des forêts, le chef de service départemental de l’office français de la biodiversité sont
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chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Savoie et dont copie sera transmise à :

- M. Damien Raffort ;
- M. le maire des Allues ;
-  M.  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Auvergne-Rhône Alpes ;
- M. le directeur départemental des territoires de Savoie ;
- M. le directeur du parc national de la Vanoise ;
- M. le directeur de l’agence Savoie-Mont-Blanc de l’office national des forêts ;
- M. le chef de service départemental de l’office français de la biodiversité ;
-  M.  le  commandant de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  l’arrondissement
d’Albertville

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet d’Albertville,

signé

Christophe HERIARD
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ANNEXES

Localisation des travaux au sein de la RNN du Plan de Tueda
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Situation du cabanon, objet de la demande de démolition, par rapport au refuge du plan
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Plan situant le projet d’issue de secours et de panneaux solaires en façade ouest du refuge du plan
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Sous-préfecture
de Saint-Jean-de-Maurienne

Arrêté préfectoral
portant agrément de M. Alexandre JULLIEN

 en qualité de garde-pêche particulier

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le Code de l’environnement, notamment son article R. 437-3-1 ;

VU le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R. 15-33-24 à R. 15-33-29-
2 ;

VU l'arrêté  préfectoral  SCPP  n°3-2024  en  date  du  15  janvier  2024  portant  délégation  de
signature à Madame Karima HUNAULT, sous-préfète de Saint-Jean-de-Maurienne ;  

VU l’arrêté  de  la  sous-préfète  de  Saint-Jean-de-Maurienne  en  date  du  31  janvier  2024
reconnaissant l’aptitude technique de M. Alexandre JULLIEN ;

VU la commission délivrée par M. Tristan BEAUMONT, président de l’Association Agréée de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Valloire, à M. Alexandre JULLIEN par laquelle il
lui confie la surveillance des droits de pêche ;

Arrête

Article  1er :  M.  Alexandre  JULLIEN,  né  le  11  septembre  1998  à  Saint-Jean-de-Maurienne
(Savoie),  est  agréé en  qualité  de  garde-pêche  particulier pour  constater  tous  délits  et
contraventions  relatifs  à  la  pêche en eau douce prévus  au  Code de l’environnement  qui
portent préjudice aux droits de pêche de l’Association Agréée de Pêche et de Protection du
Milieu Aquatique de Valloire.

Article  2 : La  liste  des  propriétés  ou  des  territoires  concernés  est  précisée  dans  les
commissions annexées au présent arrêté.
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Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de 5 ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonctions, M. Alexandre JULLIEN doit prêter serment
devant le tribunal judiciaire.

Article  5 : Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Alexandre  JULLIEN  doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute
personne qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de
cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

        
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  sous-préfet  ou  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble
2 place de Verdun
BP 1135 
38022 GRENOBLE Cedex
ou par la voie de l'application "TELERECOURS citoyens" sur le site www.telerecours.fr 
L’exercice  d’un  recours  gracieux  proroge  de  deux  mois  le  délai  pour  exercer  un  recours
contentieux.

Article 8 : La sous-préfète de Saint-Jean-de-Maurienne est chargée de l’application du présent
arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  au
commettant.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 31 janvier 2024

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète
Signé : Karima HUNAULT
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Sous-préfecture
de Saint-Jean-de-Maurienne

Arrêté préfectoral
portant agrément de M. Loïc PARDO
 en qualité de garde-pêche particulier

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le Code de l’environnement, notamment son article R. 437-3-1 ;

VU le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R. 15-33-24 à R. 15-33-29-
2 ;

VU l'arrêté  préfectoral  SCPP  n°3-2024  en  date  du  15  janvier  2024  portant  délégation  de
signature à Madame Karima HUNAULT, sous-préfète de Saint-Jean-de-Maurienne ;  

VU l’arrêté  du  sous-préfet  de  Saint-Jean-de-Maurienne  en  date  du  14  novembre  2008
reconnaissant l’aptitude technique de M. Loïc PARDO ;

VU la commission délivrée par M. Tristan BEAUMONT, président de l’Association Agréée de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Valloire, à M. Loïc PARDO par laquelle il lui
confie la surveillance des droits de pêche ;

Arrête

Article 1er : M. Loïc PARDO, né le 30 avril 1986 à Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie), est agréé
en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous délits et contraventions relatifs à la
pêche en eau douce prévus au Code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
pêche de l’Association Agréée de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Valloire.

Article  2 : La  liste  des  propriétés  ou  des  territoires  concernés  est  précisée  dans  les
commissions annexées au présent arrêté.

        
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de 5 ans.
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Article  4 :  Préalablement  à  son entrée  en  fonctions,  M.  Loïc  PARDO  doit  prêter  serment
devant le tribunal judiciaire.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Loïc PARDO doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui
en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de
cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

        
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  sous-préfet  ou  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble
2 place de Verdun
BP 1135 
38022 GRENOBLE Cedex
ou par la voie de l'application "TELERECOURS citoyens" sur le site www.telerecours.fr 
L’exercice  d’un  recours  gracieux  proroge  de  deux  mois  le  délai  pour  exercer  un  recours
contentieux.

Article 8 : La sous-préfète de Saint-Jean-de-Maurienne est chargée de l’application du présent
arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  au
commettant.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 31 janvier 2024 

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète
Signé : Karima HUNAULT
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Sous-préfecture
de Saint-Jean-de-Maurienne

Arrêté préfectoral
portant agrément de M. Quentin ROURA

 en qualité de garde-pêche particulier

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le Code de l’environnement, notamment son article R. 437-3-1 ;

VU le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R. 15-33-24 à R. 15-33-29-
2 ;

VU l'arrêté  préfectoral  SCPP  n°3-2024  en  date  du  15  janvier  2024  portant  délégation  de
signature à Madame Karima HUNAULT, sous-préfète de Saint-Jean-de-Maurienne ;  

VU l’arrêté  de  la  sous-préfète  de  Saint-Jean-de-Maurienne  en  date  du  31  janvier  2024
reconnaissant l’aptitude technique de M. Quentin ROURA ;

VU la commission délivrée par M. Tristan BEAUMONT, président de l’Association Agréée de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Valloire, à M. Quentin ROURA par laquelle il lui
confie la surveillance des droits de pêche ;

Arrête

Article 1er :  M.  Quentin ROURA,  né le 16 août 2002 à Aix-les-Bains (Savoie),  est  agréé en
qualité de garde-pêche particulier pour constater tous délits et contraventions relatifs à la
pêche en eau douce prévus au Code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
pêche de l’Association Agréée de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de Valloire.

Article  2 : La  liste  des  propriétés  ou  des  territoires  concernés  est  précisée  dans  les
commissions annexées au présent arrêté.

        
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de 5 ans.
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Article 4 : Préalablement à son entrée en fonctions, M. Quentin ROURA doit prêter serment
devant le tribunal judiciaire.

Article  5 : Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Quentin  ROURA doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute
personne qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de
cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

        
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  sous-préfet  ou  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble
2 place de Verdun
BP 1135 
38022 GRENOBLE Cedex
ou par la voie de l'application "TELERECOURS citoyens" sur le site www.telerecours.fr 
L’exercice  d’un  recours  gracieux  proroge  de  deux  mois  le  délai  pour  exercer  un  recours
contentieux.

Article 8 : La sous-préfète de Saint-Jean-de-Maurienne est chargée de l’application du présent
arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  au
commettant.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 31 janvier 2024

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète
Signé : Karima HUNAULT
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pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

– 

–  

–  

–  

– 

  
 

– 

 

– 

 

– 

 

●

 

– 
– 
– 
– 
– 
– 
– 

– 
– 
– 
– 
– 
– 
– 

– 

– 
– 
– 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2024-02-01-00003 - Décision N°2024-23-0007 portant délégation de

signature aux directeurs des délégations départementales de l'ARS ARA 91



 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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